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PRÉAMBULE

Par courrier en date du 2 août 2013, la FNCC a précisé les effets de sa dénonciation du 
19 février 2013 sur l’ancienneté.

Afin d’organiser au mieux les travaux de renégociation, les partenaires sociaux se sont accordés sur 
les dispositions qui suivent.

Article 1er

Portée des négociations

Par accord entre les parties, il est convenu que seules les dispositions remises en cause expressé-
ment par l’une ou l’autre des parties ou celles s’imposant du fait du contexte ou d’un changement 
de réglementation feront l’objet d’une négociation.

Les parties signataires conviennent qu’à la date de signature du présent accord les sujets soumis à 
négociation sont dans l’ordre de priorité suivant :

– les temps partiels ;
– l’indemnité d’ancienneté ;
– un régime de branche de frais de santé ;
– les propositions des organisations syndicales.

Article 2

Méthode de travail

Chaque partie fera parvenir à l’ensemble des parties prenantes, au minimum 3 jours ouvrés avant 
la date  de réunion, un projet de rédaction sur les points inscrits à l’ordre du jour. Ces textes servi-
ront de base aux discussions.

A l’issue de chaque réunion, il sera établi un relevé de décisions avec la liste des points à aborder 
lors de la prochaine réunion.

A la fin de chaque période trimestrielle, il sera fait un point sur l’état d’avancement des discus-
sions : accord sur une rédaction, désaccord ou nécessité de suspendre ou prolonger les discussions.

Les partenaires sociaux, tout en conservant leur liberté de signer ou non l’accord de fin de négo-
ciation, s’engagent à respecter les décisions prises majoritairement sur le point d’avancement d’un 
dossier.
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Article 3

Rythme des réunions et calendrier de renégociation

La période de négociation issue des délais légaux résultant de la lettre de dénonciation du 
2 août 2013 prendra fin le 3 novembre 2014, date à laquelle, sauf accord, la convention collective 
cessera de produire ses effets, hors avantages individuels acquis. Pendant cette période, un nombre 
minimal de six réunions sera respecté afin de permettre une renégociation laissant à chaque partie 
la possibilité de faire valoir ses points de vue.

Article 4

Révision et dénonciation

Le présent accord pourra être révisé dans les conditions prévues par les articles L. 2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail. Il pourra être dénoncé par les parties signataires dans les conditions 
prévues aux articles L. 2261-9 et suivants du code du travail.

Article 5

Formalités. – Publicité

Cet accord fera l’objet des formalités de dépôt prévues aux articles L. 2231-6 et suivants du code 
de travail.

Fait à Paris, le 28 novembre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNCC.

Syndicat de salariés :

FGTA FO.
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